
LE CHOIX - RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Ce règlement intérieur a pour buts :

 Conformément à l'article 18 des statuts, de préciser des règles de fonctionnement de l'association 
pouvant être modifiées sans avoir recours à une réforme des statuts. 

 De fixer quelques principes pour préserver la diversité et la cohésion de l'association. 

Ce règlement intérieur peut être modifié par le Conseil d'administration à la majorité des deux tiers, toute 
modification devant être validée par l'Assemblée générale des adhérents.

Compléments à certains articles des statuts et explications : les numéros ci-dessous se réfèrent aux 
numéros des articles des statuts.

ARTICLE 2 – BUT, OBJET, MODES D’ACTION

Règle générale de fonctionnement : l'association recherchera en son sein l'accord le plus large par le 
débat.

ARTICLE 6 - MEMBRES - COTISATIONS

Les partis politiques ne peuvent être membres du Choix en tant que tels. Mais leurs membres peuvent à 
titre individuel adhérer au Choix. Dans leurs campagnes électorales, ils ne doivent pas se prévaloir de 
cette appartenance.

Dans le respect des statuts du Choix, l'expression libre de tout adhérent est garantie dans toutes les 
structures de l'association (instances statutaires, représentations régionales, commissions et groupes de 
travail). Dans son expression externe personnelle éventuelle, tout adhérent peut se prévaloir de son 
appartenance au Choix, mais ne peut s'exprimer au nom du Choix sans avoir reçu de mandat du Conseil 
d’administration (CA). Cependant, en cas de sollicitation de média national, les principaux porte-paroles 
sont les coprésidents, et, pour les médias régionaux, les responsables de régions qui pourront s’exprimer 
sans mandat obligatoire du CA.

ARTICLE 10 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

10 a - Organisation de l’AG
La date de l’AG est fixée courant novembre, l’année comptable courant du 01 août au 31 juillet.
Une Commission électorale, élue lors d’une AG précédente, participe au bon déroulement des élections. 
Le CA rédige les textes proposés au vote de l'AG, suivant l'ordre du jour établi.

10 b - Ordre du jour
L’ordre du jour établi par le CA porte  sur :

 les rapports annuels : rapport moral, rapport d'activité, rapport financier, rapports des 
commissions indépendantes ;

 le budget et le plan d’actions prévisionnels pour l’année à venir, qui ont fait l'objet, avec les 
adhérents, de débats préalables à leur rédaction définitive ;

 le renouvellement des membres sortants du CA ;
 le montant de la cotisation ainsi que la part attribuée au niveau national et au niveau régional ;
 l’élection ou le renouvellement des membres des commissions indépendantes ;
 et, le cas échéant, les résolutions et textes d’orientation que propose le CA. 

Outre ces éléments, seront  inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale :

 tout sujet dont l’inscription est demandée par au moins 2 représentations régionales existant 
depuis plus d'un an.
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 des contributions et questions soumises individuellement par des adhérents, au préalable 
examinées et acceptées par le CA. Celui-ci peut ou non les intégrer au plan d’action ou les 
soumettre au vote sous forme de résolutions. Une date limite est fixée par la commission 
électorale pour l'envoi de ces contributions et questions. Les auteurs de contributions non 
retenues par le CA recevront avant l’AG une notification dûment justifiée.

10 c - Attributions de l’AG

L'Assemblée générale débat et se prononce sur l’ensemble des points à l’ordre du jour. Des propositions 
résultant des débats peuvent être présentées, discutées et votées sur place par les adhérents, qu’ils 
soient présents ou représentés.

A l’occasion de l'AG, le CA organise les assises du Choix qui portent sur des thèmes relatifs à l’objet de 
l’association et permettent d'approfondir les orientations et actions à venir.

10 d - Modalités de décisions en Assemblée générale 

L’AG est présidée par les co-présidents et son secrétariat est assuré par le secrétaire de l’association.

Selon les statuts, tout adhérent peut se faire représenter par un autre adhérent : le nombre de 
procurations, limité à 3 par adhérent présent, ne peut être supérieur au nombre d'adhérents présents 
moins un (chiffre 1). S'il est supérieur ou égal au nombre de présents, la commission électorale tire au 
sort les procurations prises en compte.

Le mandat comportera un formulaire de procuration mentionnant les instructions de vote. 

En cas d’envoi électronique, le formulaire est immédiatement mis sous enveloppe par le mandataire pour 
préserver l’anonymat.

A l’exception de la désignation de personnes (cf. article 13-2), toutes les décisions sont prises à main 
levée, sauf demande justifiée d’un adhérent pour un vote à bulletin secret, en comptabilisant tous les 
votes : refus de vote, abstention, contre et pour.

Les décisions des Assemblées générales sont notifiées aux adhérents et, dès lors, applicables.

ARTICLE 11 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE (A.G.E.)
11-1 Modification des statuts
Dans cette perspective, le Conseil d'administration :

➢ en concertation avec le groupe demandeur le cas échéant, fait élaborer le texte de modification 
par une commission ad-hoc, désignée à cet effet qui remet son rapport au CA ;

➢ se prononce sur cette modification à la majorité des deux tiers, le quorum requis étant de 50 %.

ARTICLE 12 - REPRÉSENTATIONS RÉGIONALES
Une représentation régionale est constituée lorsqu’un groupe d’adhérents décide de se doter d’un budget 
géré par un trésorier désigné en son sein.

12 a - Rôle et fonctionnement 
Une équipe d’animation est formée d’un minimum de 5 adhérents volontaires entourant les co-
représentants pour faire vivre la représentation. Pour la gestion de son budget, elle désigne un trésorier.

La nomination des représentants régionaux est validée par le CA sur examen des candidatures 
individuelles ou de celles qui lui sont proposées par l’équipe d’animation, pour un mandat de 2 ans, 
renouvelable 2 fois.

L’équipe se réunit au moins quatre fois par an, pour :
 définir les actions qui seront conduites par le groupe (réunions d’adhérents, réunions publiques, 

participation aux forums d’associations, participation aux débats organisés localement sur les 
questions liées à la fin de vie,  contacts avec les parlementaires locaux, contacts avec les 
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journalistes etc.) et leur impact financier ; le calendrier des actions est transmis à la commission 
communication pour publication sur le site ;

 faire le bilan des actions conduites ;
 mener des réflexions de fond sur les sujets liés à la fin de  vie.

Les représentants convoquent aux réunions et proposent l’ordre du jour. Un relevé de décisions est établi  
après chaque réunion ; il peut être transmis au CA pour information.

En vue de l’AG annuelle, les représentants rédigent le rapport d’activité et le projet d’actions du groupe 
avec l’équipe d’animation ; le cas échéant, le trésorier établit le rapport financier et le budget 
prévisionnel; ces rapports sont discutés au sein de l’équipe avant d’être envoyés au CA.

Ils organisent des débats avec les adhérents sur les textes de niveau national soumis au vote à la 
prochaine assemblée générale (cf article 10 b).

Seule l'association Le Choix est propriétaire du logo, du nom Le Choix et du nom de domaine du site.  Seul 
le CA a le pouvoir d’attribuer ou de retirer ce label national à une représentation régionale. Seuls les 
textes approuvés par le CA peuvent être signés du seul nom du Choix. Toute signature d'une 
représentation régionale doit mettre en évidence la nature locale de l'engagement.

12 b - Trésorerie régionale
Les représentations disposent d’un budget propre destiné à financer les dépenses de fonctionnement 
(liste à prévoir en Annexe 1),correspondant aux actions organisées au plan local.

Le groupe de travail des trésoriers regroupant les trésoriers national et régionaux (voir Annexe 1) propose 
les principes de répartition des montants attribués à chaque représentation régionale ;  il fait ses 
recommandations sur la part de la cotisation de chaque adhérent d’une région attribuée au budget du 
groupe, ainsi que sur les conditions dans lesquelles le CA peut apporter un financement complémentaire 
si nécessaire.

Les comptabilités locales suivent les dates d’exercices et les principes de la comptabilité nationale. Elles 
font l’objet d’une consolidation au niveau national en fin d’exercice. Tous les comptes seront vérifiés 
annuellement par un commissaire au compte.

Le représentant régional décide des dépenses à effectuer, le trésorier en assure le règlement. Le trésorier 
effectue les règlements par virement à partir du sous-compte bancaire ouvert au nom de la 
représentation régionale. 

La comptabilité des représentations régionales disposant d’un trésorier est soumise au contrôle du 
trésorier national et de la Commission transparence en matière comptable et financière présentée à 
l’article 16-1 c du présent RI. 

Les modalités de conservation pendant 10 ans des documents comptables à archiver seront définies par 
la commission des trésoriers

12 c - Collectif régional
S’il n’est pas possible au plan local de dégager une compétence de trésorier, un groupe d’adhérents 
militants peut se constituer en collectif, désigner un responsable et soumettre ses projets d’action au CA. 
Les charges financières en seront assurées par la trésorerie nationale.

ARTICLE 13 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 

13-1 Composition du Conseil d’administration

Le nombre maximum de 11 membres est défini par les statuts et ne peut être modifié qu’en AGE.

Le projet de modification de ce nombre pour la mandature suivante peut être décidé par le CA à la 
majorité des 2/3, cette modification devant avoir lieu avant l'ouverture du processus électoral.

3/9



Le nombre de membres du CA devra rester impair.

13-2 Désignation des membres du Conseil d’administration

Le CA lance un appel à candidatures auprès des adhérents dans un délai de trois mois avant l’AG.
Les candidatures sont individuelles ;  chaque candidat rédige une profession de foi transmise à l’ensemble 
des adhérents. 
La présentation de candidature est obligatoire pour chaque candidat. Les éléments de la présentation de 
candidature comportent le département de résidence, leur implication au sein du Choix ou d'autres 
organisations, les compétences, les motivations et les orientations de la candidature.

13-2 b - Renouvellement et transmission
Lors du renouvellement chaque administrateur sortant s’engage à transmettre ses dossiers à son 
successeur.

13-3 Cessation des fonctions
En cas de vacance d’un de ses membres, le CA pourvoit à son remplacement, jusqu’au terme du mandat 
interrompu, en sollicitant les candidats non élus à la précédente élection. Si aucun de ces candidats n’est 
retenu, le CA se réserve la possibilité de choisir un remplaçant. Le remplacement est confirmé par un vote 
à la plus prochaine AG, à la majorité des membres présents ou représentés. Si un remplacement est 
récusé par l'AG, des adhérents présents se portent candidats et l’AG désigne le nouveau membre comme 
prévu à l’article 13 - alinéa 2 des statuts. Les fonctions d’un membre ainsi désigné prennent fin à 
l'expiration du mandat du membre remplacé.

En cas   de révocation envisagée   d'un membre du CA, y compris du bureau, celui-ci doit être informé des 
motifs lors d'une réunion du CA où ce point est à l'ordre du jour et fait l'objet d'un débat. L'intéressé a la 
possibilité de présenter son point de vue et de répondre aux objections. En cas de non conciliation, la 
décision est  prise par un vote du CA à bulletin secret, à la majorité des 2/3.

13-4 Bureau
Rôle et fonctionnement
Le bureau a principalement un rôle opérationnel de suivi des décisions. Il est l’organe de travail qui gère 
l’activité quotidienne de l'association. À la demande des co-présidents, il peut être étoffé par des 
membres du CA. 

Les deux co-présidents représentent chacun pleinement l’association au sens juridique. Ils assurent la 
représentation et la promotion de l'association auprès des responsables politiques, des médias et des 
différentes instances de la société civile. Ils élaborent l’ordre du jour des séances du CA et, avec le CA,  
convoquent les Assemblée Générale Ordinaire (AGO) et Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) autant 
que de besoin. 

La fonction de secrétariat, qui peut être assurée par deux personnes, consiste à tenir registre des débats 
et décisions du bureau et du CA, dont les séances sont enregistrées. La conformité du compte-rendu à la 
teneur de chaque réunion est vérifiée. L’archivage, écrit ou électronique, des documents est effectué par 
le secrétariat. 

Les coprésident(e)s donnent délégation à un ou deux co-trésorier(e)s pour gérer les fonds de 
l’association.

La trésorerie nationale est chargée de l’organisation et de la tenue des comptes bancaires de 
l’association. Elle donne délégation à des trésoreries régionales pour tenir le sous-compte bancaire 
attribué à chaque représentation.

Les trésoreries nationale et régionales réalisent la saisie comptable des opérations liées à la vie de 
l’association. La trésorerie nationale a la responsabilité de la clôture des comptes et de la présentation du 
budget prévisionnel. Toutes les trésoreries collaborent avec les membres de la commission de 
transparence financière et comptable.
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13-5 Fonctionnement  du Conseil d'Administration
13-5 a Rôle du CA

Le CA  élabore une stratégie pour atteindre les buts de l’association et la soumet à l’approbation de l’AG.  
Il met en œuvre le plan d’action en conformité avec la stratégie votée. Il définit et met en œuvre les 
actions rendues nécessaires par des événements liés aux thématiques de l'association.

Il assure la préparation des AG avec la commission électorale. Dans ce cadre, avec la commission 
communication, il organise des réunions ouvertes au public, portant sur des thèmes relatifs à l’objet de 
l’association en sorte d'approfondir les orientations et actions à venir.

Les responsabilités autres que celles de co-présidents, trésorier et secrétaire, sont réparties entre les 
autres membres du CA en fonction des compétences et selon une liste de missions établie en réunion de 
CA. La responsabilité pourra consister à assurer le relai entre le CA et un spécialiste de la question. A titre 
d’exemple :

 enregistrement et suivi des adhésions 
 relations avec les représentations régionales
 communication interne
 communication externe
 organisation et réalisation du plan d’action décidé en AG
 autres...

13-5 b Fonctionnement du CA

Le CA se réunit au moins une fois par mois, sur convocation des coprésidents ou à la demande d'au moins 
trois de ses membres. Les dates des réunions sont publiées sur le site.

L’ordre du jour est établi par les coprésidents en concertation avec l’ensemble des membres et envoyé à 
ces derniers par le secrétariat. Il est envoyé aux représentants régionaux et à la commission transparence, 
si possible 15 jours avant la réunion ; ceux-ci peuvent faire des remarques et suggestions ; si elles ne sont 
pas prises en compte par le CA, celui-ci doit s’en expliquer dans le procès-verbal (PV) de la réunion.

En réunion, le CA désigne un président de séance qui assure le suivi de l'ordre du jour et la gestion du 
temps de la réunion, veille à la sérénité des discussions, ainsi qu’à l'observation des statuts et du 
règlement intérieur.

Un des secrétaires ou tout membre du CA désigné à cet effet assure le secrétariat de la séance et rédige le 
projet de compte-rendu (CR) soumis à l’approbation des présents. Le CR résume toutes les prises de 
position des participants. Les documents fournis peuvent éventuellement figurer en annexe du CR.

Les décisions sont prises à la majorité des voix, tout vote concernant des personnes est fait à bulletin 
secret. 
 Le CR est envoyé aux représentants régionaux qui peuvent, sauf avis contraire du CA, les diffuser aux 
membres de leur équipe d’animation.
Un relevé de décision, rédigé par le secrétariat et approuvé par les co-présidents, est déposé sur le site à 
l’attention de l’ensemble des adhérents.

Pour tout membre du CA qui, sans excuse, n'a  pas assisté à trois réunions consécutives, un membre du 
CA désigné prendra contact avec cette personne pour entendre  la justification des absences, avant qu’il 
soit considéré comme démissionnaire.

A l’invitation des coprésidents, des adhérents ou des personnes extérieures à l’association peuvent 
apporter un éclairage sur un point de l’ordre du jour relevant de leur compétence.

ARTICLE 16 - ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE
Conformément à l’article 9 des statuts, des commissions indépendantes et des commissions de travail 
sont mises en place pour : 

 satisfaire aux objectifs et principes énoncés ;
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 participer à la préparation et à la mise en œuvre des actions de l’association.

D’une façon générale, les commissions ont un rôle de propositions, les décisions revenant au CA.

16-1 Commissions indépendantes
Chaque commission indépendante (CI) assure une fonction précise qui est indiquée plus bas. 
Les membres en sont élus par les adhérents en AG ; conformément aux statuts, ils ne peuvent être 
membres du Conseil d'Administration ou d’autres commissions indépendantes, ni trésoriers, ni 
représentants régionaux. Les candidatures sont individuelles.

Chaque CI est autonome, elle organise librement son travail et dispose des moyens d'investigation qui lui 
sont nécessaires. Elle a accès à tous documents utiles à son action fournis par le CA, une confidentialité 
absolue doit être respectée.   

Chaque CI publie un rapport annuel comportant les conclusions et recommandations pour chaque sujet 
traité, ainsi que les suites qui y ont été données. Les avis restés sans effets ni suites sont également 
signalés. La confidentialité est respectée, ce qui implique de ne pas désigner nommément les personnes. 
Le rapport annuel est présenté en AG.

En cas d’absence prolongée d’un membre, son remplacement est assuré, si nécessaire, par le premier 
candidat non élu, à défaut, par cooptation par les autres  membres de la commission.

16 -1 a  - Commission transparence dans le domaine comptable et financier
16 -1 a.1 -  Rôle
La Commission transparence dans le domaine comptable et financier est chargée du contrôle général des  
ressources et des dépenses de l’association par celui  des comptabilités nationale et régionales, et des 
comptes bancaires.

Cela implique :
 au moins une fois par trimestre, au moment de son choix, de vérifier la conformité entre la 

comptabilité et le compte bancaire correspondant ;
 de vérifier également l’application correcte des règles de répartition des ressources entre le 

niveau national et les représentations régionales ;
 de s’assurer de la conformité des dépenses aux objectifs de l’association et aux projets annuels 

d’action validés par l’AG ;
 le cas échéant, de mettre l’éclairage sur des points sensibles ou susceptibles de présenter 

certaines dérives.

Elle a une mission d’information des adhérents sur ce qu’elle a ainsi constaté et, en préparation de l’AG,  
elle travaille conjointement avec la commission communication afin que l’information donnée aux 
adhérents dans ce domaine soit claire et accessible ;  elle vérifie notamment que les documents listés en 
annexe 2 font bien l’objet de la publication préconisée, régulièrement mise à jour.

Si elle constate une anomalie, elle a un devoir d’alerte auprès du CA et des adhérents dans son rapport.

16-1 a.2 - Composition, compétences des membres

Elle comporte de deux à quatre adhérents.

La durée du mandat est de trois ans, renouvelable une fois.

Compétences : un minimum de connaissances comptables (débit/crédit, lecture d’un compte de résultat) 
et informatiques. Une initiation au système comptable utilisé est à prévoir, autant pour les nouveaux 
trésoriers régionaux que pour les membres de la commission, celle-ci peut prendre la  forme de mini-
formation à distance.

En dernier ressort, il appartient au trésorier national d’établir le rapport sur la transparence de la 
représentation concernée.
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16 -1  a.3 - Moyens

Outre la communication à sa demande de toutes pièces comptables et autres documents nécessaires, elle 
dispose  pour sa mission de contrôle :

 d’un accès permanent en consultation, au niveau national et régional, à la fois sur :
- le compte et les sous-comptes bancaires, 
- le module COMPTABILITÉ d’ ASSOCONNECT ou tout autre système équivalent et le fichier national 

des adhérents ; 
 de la communication des ordres du jour et comptes-rendus des réunions du CA ;

et pour sa mission d’information : publication de son rapport annuel dans les documents préparatoires à 
l’AG.

16-1 b - Commission électorale
16-1 b.1 - Rôle
La commission électorale (CE) a la charge de s'assurer que l'organisation des élections est conforme aux 
statuts en ce qui concerne les délais, la liste des électeurs, la présentation des candidatures, le décompte 
des voix et la proclamation des résultats.

16-1 b.2 - Composition
Elle est composée de 3 membres.
La durée du mandat est de trois ans, renouvelable une fois. 

16-1 b.3 - Fonctionnement de la commission électorale
En se référant à l’article 10 du présent RI, la Commission électorale assurera la continuité des opérations 
au cours des étapes suivantes : préparation, déroulement - dépouillement, traitement des résultats après 
scrutin et 

 établit la liste des électeurs sur la base des adhérents à jour de leur cotisation à la date de l’AG. 
Elle s’assure de la validité des candidatures et établit la liste des candidats au CA et aux 
commissions ;

 propose au CA les documents nécessaires aux votes : rédaction des feuilles de procurations selon 
le respect des règles (Art. 10-d), bulletins de vote ;

 vérifie la disponibilité de tous les documents nécessaires au vote avant envoi aux adhérents ;
 transmet aux personnes en charge de la communication les textes préparatoires aux AG  pour 

publication ;
 une fois en possession de l’ensemble des textes soumis au vote de l’AG, elle vérifie le formulaire 

de pouvoir permettant, aux adhérents qui le souhaitent, de préciser leurs intentions de vote à 
l’attention de leur mandataire ;

 se met en rapport avec les personnes compétentes pour organiser la présence en ligne et le vote 
électronique des adhérents qui le demandent ;

 supervise la communication, à tous les adhérents, des informations relatives à l’organisation de 
l’AG, notamment les identifiants et code d’accès pour la participation en ligne des adhérents ; 

 s’assure que, comme prévu à l’article 10 des statuts, l’enregistrement  des débats de l’AG soit 
effectif ;

 contrôle les opérations de vote lors des AG (une  ANNEXE 2 est prévue pour décrire précisément 
les modalités de vote et de dépouillement) ;

 s’assure qu’une décision est prise quant au choix du lieu et de la date de l’AG suivante.

16-1 b.4 - Moyens
 Accès aux listes d’adhérents avec les informations sur la date du dernier règlement de cotisation ;
 Accès à tous les documents nécessaires : rapports et projets fournis par le CA, professions de foi 

des candidats, etc.
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16-2 Les commissions de travail 

Le CA crée en tant que de besoin des commissions de travail temporaires ou permanentes destinées à 
l’aider dans ses tâches. Dans une lettre de  mission, il définit leurs objectifs, éventuellement leur durée, et 
les étapes d’échange avec le CA avant l’échéance finale ; il en choisit les membres et l’animateur.
Selon l’objet de leur mission, leur rôle consiste à  y réfléchir, à rechercher de la documentation, à 
préparer une action opérationnelle, et à fournir un document de synthèse sur la base duquel le CA prend 
une décision.

La liste des commissions actives figure sur le site. 

ARTICLE 17 - ENGAGEMENT BÉNÉVOLE
L’engagement bénévole des adhérents comporte des droits et des devoirs : 

 La participation aux débats, y compris par l'accès aux outils de discussion interne, ainsi que l'accès 
à un espace réservé aux “adhérents” sur le site, sont de droit pour tout adhérent ; elle implique :

 un devoir de respect des personnes et de bannissement de tout propos raciste, 
xénophobe, sexiste, homophobe ou injurieux de manière générale ;

 le respect d’un usage conforme à l’objet spécifique de chacun des outils mis à disposition.
 Les activités d'information externe se déroulent dans le respect de la charte de l’association ; elles 

impliquent, pour tout adhérent :
 un devoir de réserve dans les prises de position publiques ; 
 la distinction entre avis personnel et position officielle de l'association ;

 La confidentialité et la protection des données sont respectées par et garanties à chaque 
adhérent, en conformité avec le RGPD ; et les mots de passe, éventuellement partagés, ne 
doivent pas être diffusés ni utilisés à des fins personnelles.

_____________________________________________________________________

ANNEXES

L’ANNEXE 1 (Dispositions comptables générales) et 
L’ANNEXE 2 (Contrôle les opérations de vote à l’occasion des AG , modalités de vote et de dépouillement)

sont à l’état d'ébauche, elles seront finalisées par les groupes de travail concernés,
elles seront communiquées aux responsables régionaux et, le moment venu,
lors de l’appel à candidatures pour les deux commissions indépendantes.
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ANNEXE 3

TRANSPARENCE

Le sujet traité est celui de la transparence à l'égard des adhérents : éthique et déontologie (Art. 16) ainsi  
que  transparence  dans  le  domaine  comptable  et  financier  (Art.  16-1  a).  Il  n’est  pas  traité  ici  des 
obligations légales de publication.

Qu'attendent les adhérents de leur association ? Comment ces attentes se traduisent-elles en termes de  
transparence ?

Attentes des adhérents Comment répond l’association 
en toute transparence ?

Connaître les objectifs Publication et mise à jour des statuts

Connaître l'organisation des instances responsables Publication  des  organigrammes,  national  et 
territoriaux ;

Information sur les éventuels conflits d’intérêt

Être  assuré  que  l'association  fonctionne  selon  
des principes éthiques :

 débat préalablement à toute décision

 laïcité 

 recherche de représentativité : femmes-
hommes, Paris-Régions, non-discrimination

➢ - Transmission des OdJ et CR du CA aux
représentants territoriaux puis à leurs équipes ;

- Information vers les adhérents des travaux des
équipes d'animation des représentations
régionales ;

-  Publication sur le site Internet des débats de l'AG

➢ Statuts (art. 1)

➢ Statuts (art. 13 et 14), organigrammes

Connaître  les  actions  de  l'association  et  
pouvoir  vérifier que celles-ci  visent bien à atteindre 
ses objectifs

- Publication du plan d'action prévisionnel
- Publication du rapport d'activité
- Publication du compte-rendu de l’AG

Connaître  les  dépenses  associées  aux  actions  
et pouvoir vérifier que les priorités sont respectées et 
que les dépenses sont justifiées

- Publication du budget prévisionnel, du rapport 
financier, du rapport transparence des comptes

- accès, à la demande, à la liste nominative des frais de 
déplacement (transport et hébergement) remboursés.
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